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La défense de la forêt en assemblée
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Créé le 19 juillet 1914, l'association syndicale de Défense de la forêt contre les incendies (DFCI), a tenu, samedi dernier, sa 102e assemblée générale. « Comme la foire de Sainte-Croix, notre association est donc millésimée », a souligné avec humour Jean-Michel Huguet, le président en fonction.

Pas de grands travaux réalisés en 2015 puisque les autorisations nécessaires à leur réalisation sont arrivées en retard, en décembre seulement. De ce fait, le budget laisse apparaître un fonds de roulement de 67 000 euros. Des travaux d'entretien ont néanmoins été réalisés, et les plus importants, prévus en 2015 seront faits cette année. Et le bureau s'est d'ores et déjà penché sur les travaux pour 2017, afin d'obtenir des subventions européennes.

Renfort à Saint-Jean-d'Illac

Le montant des cotisations reste inchangé, à 1,90 euro l'hectare, ce qui porte leur montant total à 24 000 euros, pour un fonctionnement de 26 000 euros. 12 000 euros sont reversés à la DFCI Bordeaux.

Côté incendie, un seul départ a été recensé l'an dernier sur une surface de 50 m². La DFCI de la commune a toutefois prêté main-forte à Saint-Jean-d'Illac pendant deux jours l'été dernier, dans le cadre de la mutualisation.

« Cette mutualisation est bonne, mais, a commenté le président, mais il faut un retour. Les bons élèves ne doivent pas payer les pots cassés pour les mauvais ! »

En 2016, afin de limiter les décharges sauvages en forêt, qui sont, hélas, « la preuve d'un manque total de civisme », huit barrières seront mises en place pour fermer certaines passes. L'identification des pistes sera également renforcée, les plaquettes numérotées ayant disparu.

Le sujet champs captants

Le lieutenant Duteil à fait l'inventaire des points d'eau naturels dont il a constaté le mauvais état, et a préconisé de surveiller leur niveau, qui a tendance à baisser.

L'assemblée a finalement abordé le sujet délicat des champs captant. Alain Camedescasse, le maire, a commenté le problème : « Je me bats contre ce projet, car personne ne peut mesurer exactement l'impact d'une telle réalisation. Ce que l'on sait, c'est que la nappe phréatique, dans laquelle les pins puisent leur eau, diminuera. »

Plusieurs groupes de travail examinent très régulièrement toutes les données, en relation avec le Syndicat mixte d'étude et de gestion de la ressource en eau du département (Smegreg). « La concertation se déroule bien » a précisé le maire de la commune.

À la fin de la réunion, le tiers sortant du syndicat a été réélu à l'unanimité.
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Davantage de renseignements sur le site www.smegreg.org.

